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			Introduction

			La notion de personne

			De prime abord, il peut paraître aisé de définir ce que l’on entend par personne (§1) Toutefois, la tâche n’est pas si simple, en effet, de plus en plus de personnes revendiquent pour ce qui n’était jusqu’alors que des choses la personnification (§2).

			§ 1 –	La personne

			Dans le langage quotidien, le mot personne désigne un être rationnel et conscient de soi-même, qui possède une identité qui lui est propre. De son côté, le droit français se structure autour d’une distinction fondamentale entre les personnes (catégorie principale) et les choses (catégorie résiduelle).

			Le mot personne désigne alors à la fois la personne humaine, l’être humain, et la personne juridique, c’est-à-dire l’être investi de la personnalité juridique, qualité juridique attribuée par le droit aux individus, ou aux groupes d’individus, et qui leur donne la capacité juridique.

			L’un des éléments clefs pour désigner une personne serait la volonté libre, l’aptitude à s’engager. La personnalité juridique serait alors la qualité attribuée par le droit aux individus dotés de cette volonté.

			§ 2 –	La personnification

			Les revendications pour obtenir le statut de personne sont de plus en plus nombreuses. Elles concernent aussi bien la nature (A) l’animal (B) mais aussi le robot (C)

			A –	La nature

			Se poser la question de considérer la nature comme une personne peut sembler saugrenu. La réponse paraît évidente, la nature n’est pas une personne. Pour autant, il est de plus en plus souvent question d’élargir la notion de personne à la nature elle-même ou à certains de ses éléments. Cet élargissement est aujourd’hui prôné par certains peuples qui la considèrent comme la « Terre mère » et se proclament ses représentants pour la défendre contre les atteintes qui lui sont portées1.

			Ainsi, dès 2008, l’Équateur a accordé dans sa Constitution la qualité de sujet de droit à la nature en tant que Terre nourricière. Elle en déduit de véritables droits subjectifs : « La nature ou Pacha Mama, où la vie se reproduit et se réalise, a droit au respect intégral de son existence et du maintien et régénération de ses cycles vitaux, sa structure, ses fonctions et ses processus évolutifs ». De même, la Constitution bolivienne, depuis 2009, reconnaît un droit à un environnement sain pour « les individus et groupes des générations présentes et futures, ainsi qu’aux autres êtres vivants, pour qu’ils puissent se développer de façon normale ». Certaines villes américaines ont également passé ce cap (Pittsburg ou Dallas) pour lutter contre les exploitations de gaz de schiste. Concrètement quelle est la finalité de ce statut, de cette reconnaissance ? Il s’agit essentiellement de permettre à la nature d’agir en justice pour défendre et rétablir ses droits. En Nouvelle-Zélande, le fleuve sera représenté en justice par tout membre de la tribu et un membre du gouvernement. En Bolivie et Équateur, tout citoyen peut défendre les droits de la nature.

			Des questions se posent alors sur l’utilité de cette reconnaissance. Est-ce que cette qualité reconnue à la nature apporte plus à la défense de celle-ci que la possibilité aujourd’hui donnée en France à des associations de défendre l’environnement ? Quelle serait la plus-value de la personnification de la nature, autrement que symbolique ?

			B –	L’animal

			L’animal n’est pas une personne, il rentre ainsi dans la catégorie des choses. Mais pas n’importe laquelle, depuis la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 (article 515-14 du Code civil.), il est reconnu comme un être vivant doté de sensibilité. Le même article précise que « sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens ». Il faut donc en déduire que malgré ce statut, l’animal n’a pas franchi la frontière pour passer à la qualité de personne.

			Néanmoins, la question de la personnification des animaux se pose de manière récurrente. Ainsi, en Argentine, le 3 novembre 2016, un tribunal a reconnu la qualité de « sujet de droit non humain » à une femelle orang-outan, après que, dès 1999, la Nouvelle-Zélande a étendu le statut d’« êtres humains » à des grands singes, comme l’Inde vient de le faire à des dauphins.

			Si la question se pose en doctrine, le cap n’est pas franchi par la jurisprudence qui déclare irrecevable une action intentée au nom d’un chien2 ou encore qui annule une libéralité faite à un animal de compagnie3.

			C –	Le robot

			Le robot peut-il ou doit-il être considéré comme une personne ? La question se pose de plus en plus du fait des progrès croissant de la technologie. Dans le langage commun, un robot est « un appareil effectuant, grâce à un système de commande automatique à base de microprocesseur, une tâche précise pour laquelle il a été conçu, dans le domaine industriel, scientifique ou domestique ». Dans un sens encore plus général, il peut être défini « comme une machine […] à l’aspect humain capable d’agir et de parler comme un être humain4 ». Dans la Charte des droits des robots, Alain Bensoussan retient la définition suivante : « on appelle robot une machine dotée d’intelligence artificielle, prenant des décisions autonomes, pouvant se déplacer de manière autonome dans des environnements publics ou privés et agissant en concertation avec les personnes humaines5 ».

			En février 2017, le Parlement européen a voté une résolution demandant à la Commission de Bruxelles de présenter une proposition de directive sur les règles de droit civil sur la robotique6. Il l’invitait notamment « à la création, à terme, d’une personnalité juridique spécifique aux robots pour qu’au moins les robots autonomes les plus sophistiqués puissent être considérés comme des personnes électroniques responsables et que soit conférée la personnalité électronique à tout robot prenant une décision autonome ou interagissant de manière indépendante avec des tiers ». Parallèlement aux propositions du Parlement européen, d’autres organismes se sont prononcés sur ces questions comme l’office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST) avec un rapport « Pour une intelligence artificielle maîtrisée, utile et démystifiée7 » ou encore le comité économique et social européen qui s’est opposé dans un avis du 31 mai 2017 à attribuer une quelconque personnalité juridique aux robots8. Il propose au contraire de favoriser le développement de l’intelligence artificielle au profit de l’humanité et suggère une approche « human-in-command » où l’homme créerait des robots dotés de l’intelligence artificielle mais de manière responsable. Le comité souhaite dès lors que ces machines restent des machines « sous le contrôle permanent des humains »

			On le voit, il n’est pas ici question de donner le statut de personne à tous les objets robotisés mais seulement à ceux qui par certaines caractéristiques se rapprochent le plus de l’homme. Ainsi, l’autonomie et la faculté d’auto-apprentissage d’une machine figurent parmi les critères retenus par le Parlement européen pour être éligible à l’attribution de cette nouvelle forme de personnalité juridique9.

			Dans certains États étrangers on voit apparaître les prémices de cette reconnaissance. Ainsi dans l’État du Nevada, les robots se sont vu reconnaître des attributs de la personne morale. Ils sont immatriculés et répertoriés dans un registre. Il leur est assigné un capital, de sorte qu’ils sont assurés directement pour répondre des dommages qu’ils pourraient provoquer. Une charte éthique des robots inspirée des lois d’Asimov a été instaurée, depuis plus de dix ans déjà, en Corée du Sud10. Par ailleurs, le robot humanoïde Sophia, développé par l’entreprise hongkongaise Hanson Robotics, a reçu fin octobre 2018 la citoyenneté saoudienne. Aux États-Unis, au Danemark ou en Angleterre des discussions ont lieu pour déterminer la place du robot dans la société faisant de ce problème un enjeu mondial.

			En définitive, ni la nature, ni l’animal, ni le robot ne se voient aujourd’hui reconnaître la qualité de personne en France. Néanmoins, les débats qui existent à l’échelle internationale montrent, d’une part, que la définition aujourd’hui consacrée de la personne est susceptible d’évoluer et, d’autre part, les enjeux liés à la notion de personne.

			Pour apprécier l’importance de la notion de personne en droit français, il importera d’abord de comprendre à partir de quand et jusqu’à quand la personne existe (Titre 1) pour ensuite voir quels sont les éléments qui permettent d’identifier une personne (Titre 2) et enfin apprécier comment la personne est protégée (Titre 3).
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			Partie 1

			L’EXISTENCE DE LA PERSONNE

			Afin d’étudier la notion de personne, il importe de savoir comment la personnalité s’acquiert (Chapitre 1). L’acquisition de la personnalité est un évènement déterminant puisqu’il va permettre de faire produire des effets de droit (Chapitre 2) qui, pour la plupart, disparaîtront avec la fin de la personnalité (Chapitre 3).

		




		
			Chapitre 1

			L’acquisition de la personnalité

			La personnalité s’acquiert, en principe, à un moment précisément défini (Section 1). Néanmoins, à titre très exceptionnel, il arrive qu’une partie des effets de la personnalité soit attribuée alors même que ce moment n’a pas encore eu lieu (Section 2).

			Section 1

			Le moment de l’acquisition de la personnalité

			La naissance est la première condition pour obtenir la personnalité juridique (§1), à cela s’ajoutent deux conditions médicales, la vie et la viabilité (§2).

			§ 1 –	La naissance, première condition

			Par principe, l’individu accède à la personnalité juridique au moment où il naît.

			Cette situation a été illustrée il y a quelques années à propos de la qualification d’homicide involontaire et de son application au fœtus.

			Selon la loi pénale, l’homicide involontaire est le fait de tuer une personne. Or, le fœtus n’est pas une personne. En conséquence, celui qui provoque la mort d’un fœtus, même viable et sur le point de naître n’est pas coupable d’homicide involontaire. Dès lors, la Chambre criminelle de la Cour de cassation retient que la Cour d’appel qui constate « pour déclarer une femme coupable d’homicide involontaire qu’elle a, par un défaut de maîtrise de son véhicule, causé la mort de l’enfant qui a vécu une heure après sa naissance et qui est décédé des suites des lésions vitales irréversibles subies au moment du choc, a justifié sa décision (Cass. Crim 2 décembre 2003, B. crim. 203, p. 931). Cette question est remontée jusque devant la Cour européenne des droits de l’homme. Celle-ci considère que la jurisprudence française qui subordonne la responsabilité pénale à la naissance du fœtus vivant et viable n’est pas contraire au droit à la vie protégé par l’article 2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle estime, en effet, que le point de départ du droit à la vie relève de la marge d’appréciation des États et qu’il n’est pas possible ni souhaitable de répondre actuellement dans l’abstrait à la question de savoir si l’enfant à naître est une personne au sens de cet article 2 (CEDH 8 juillet 2004, VO c/France, 53924/00). Le fœtus n’est donc pas juridiquement une personne.

			Pour pouvoir être connue de l’État une nouvelle personne doit faire l’objet d’une déclaration réalisée dans les cinq jours qui suivent l’accouchement (article 55 du Code civil). À défaut, l’officier d’état civil ne pourra plus constater la naissance sur les registres d’état civil qu’en vertu d’un jugement. Cette déclaration est le plus souvent effectuée par le père, le médecin, la sage-femme ayant assisté à la naissance ou toute autre personne témoin de l’évènement.

			Une fois la déclaration réalisée, l’officier d’état civil dresse l’acte de naissance qui comporte les informations relatives :

			–à l’enfant : jour, heure et lieu de la naissance, sexe, prénoms et nom de famille ;

			–à ses parents : prénoms, nom, âge, profession, domicile des parents ;

			–et, le cas échéant, au déclarant.

			§ 2 –	Les autres conditions

			Il existe deux autres conditions cumulatives pour acquérir la personnalité juridique. Il faut, en effet, constater que l’enfant est né vivant et viable.

			Si l’on ne trouve pas clairement ces exigences dans le Code civil, on peut néanmoins les déduire de certaines dispositions. Ainsi, l’article 318 mentionne qu’« aucune action n’est reçue quant à la filiation d’un enfant qui n’est pas né viable ». L’article 725 dispose quant à lui que « pour succéder, il faut exister à l’instant de l’ouverture de la succession, ou, ayant déjà été conçu, naître viable ».

			Concernant la première condition : être né vivant, cela ne pose pas de grande difficulté, il suffit d’avoir respiré au moins une fois pour être considéré comme né vivant. En revanche, la condition de la viabilité est plus complexe. On entend par viabilité l’aptitude à la vie, la capacité physiologique à survivre. Il s’agit ici de constater la viabilité ex utero, c’est-à-dire l’aptitude de l’enfant à vivre en dehors de l’organisme maternel.

			Si ces conditions ne sont pas remplies, il ne saurait être question d’établir un acte de naissance. En revanche, un acte d’enfant sans vie peut être dressé en application de l’article 79-1 du Code civil. Cet acte aura beaucoup moins d’effets que l’acte de naissance dans la mesure où il ne s’agit pas de constater l’existence de la personnalité juridique1. Il permet uniquement aux parents de donner à l’enfant un prénom, qui sera mentionné sur les registres de l’état civil et sur le livret de famille, d’organiser des obsèques et d’obtenir certains droits sociaux (prime de naissance, indemnité de maternité et de paternité). En revanche, cet acte n’établit pas la filiation et ne permet pas à l’enfant de se voir reconnaître la qualité de successible ou de donataire.

			Quant aux conditions d’obtention de cet acte d’enfant sans vie, la question s’était posée de savoir si cet acte était réservé aux enfants respectant au moins une des conditions d’acquisition de la personnalité, qu’ils soient mort-nés viables ou nés vivants et non viables. La première chambre civile de la Cour de cassation juge dans plusieurs arrêts du 6 février 2008 que l’article 79-1 du Code civil ne subordonne « l’établissement d’un acte d’enfants sans vie ni au poids du fœtus, ni à la durée de la grossesse2 ». Il en résulte que tout fœtus né sans vie peut être inscrit sur les registres de l’état civil. Ainsi, la seule condition est la délivrance d’un certificat médical d’accouchement.

			Section 2

			L’extension de la personnalité

			Il s’agit ici de traiter d’une situation un peu particulière dans laquelle un enfant à naître va bénéficier partiellement de la personnalité juridique sans pour autant remplir les conditions précédentes. Ainsi, la jurisprudence retient que l’enfant simplement conçu doit être considéré comme né chaque fois qu’il y va de son intérêt. Ce principe est exprimé par l’adage : infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur. Les droits alors acquis par l’enfant au moment de sa conception seront consolidés dès lors qu’il naîtra vivant et viable.

			L’application de la règle infans conceptus suppose ainsi la réunion de trois conditions :

			–La première condition concerne la conception de l’enfant. Cette conception doit être intervenue au plus tard au moment de l’événement qui conditionne l’existence du droit.

			–La deuxième condition porte sur l’intérêt de l’enfant. Pour que l’enfant simplement conçu soit considéré comme né, il faut qu’il y trouve un intérêt.

			–La troisième et dernière condition réside dans la naissance de l’enfant vivant et viable. Cette naissance consolide la situation juridique de l’enfant. La personnalité juridique qu’il acquiert rétroagit au jour de sa conception pour lui permettre de recueillir les droits qui étaient suspendus.

			Prenons un exemple en droit des successions pour l’illustrer. Imaginons qu’une femme soit enceinte et que son mari vient à décéder. Selon cet adage, on va considérer que pour succéder il suffit d’être conçu au moment de l’ouverture de la succession (article 725 du Code civil). Toutefois ce n’est que si l’enfant vient à naître vivant et viable qu’il pourra réellement bénéficier de la succession. On parle ici de consolidation de ses droits.

			[image: presentation] CAS PRATIQUE

			L’acquisition de la personnalité

			Sabrina a épousé Bernard au mois de mai, malheureusement alors qu’elle est enceinte de leur premier enfant, Bernard décède dans un tragique accident de bateau.

			Bernard avait beaucoup d’argent et Sabrina souhaite que son enfant puisse en hériter.

			Qu’en pensez-vous ?

			Correction du cas pratique

			Un homme marié décède dans un accident alors que sa femme est enceinte de leur premier enfant.

			Un enfant à naître peut-il hériter de son père ?

			Selon l’adage Infans conceptus, l’enfant est considéré comme né chaque fois qu’il y va de son intérêt, à la condition de naître vivant et viable. Dans ce cas, la personnalité juridique de l’enfant sera rétroactivement validée dès la conception de l’enfant, et non pas uniquement à sa naissance.

			Reprenons ici les trois conditions : L’application de la règle infans conceptus suppose la réunion de trois conditions,

			–La première condition concerne la conception de l’enfant. Cette conception doit être intervenue au plus tard au moment de l’événement qui conditionne l’existence du droit. Pour recueillir une succession c’est au moment du décès du de cujus ou du testateur qu’il faut que l’enfant soit conçu.

			–La seconde condition porte sur l’intérêt de l’enfant. Pour que l’enfant simplement conçu soit considéré comme né, il faut qu’il y trouve un intérêt. C’est le cas lorsqu’il s’agit de recueillir une succession.

			–La troisième et dernière condition réside dans la naissance de l’enfant vivant et viable. Cette naissance consolide la situation juridique de l’enfant. La personnalité juridique qu’il acquiert rétroagit au jour de sa conception pour lui permettre de recueillir les droits qui étaient suspendus.

			–Aux termes de cette règle, l’enfant simplement conçu peut bénéficier de la personnalité juridique s’il en va de son intérêt. En l’espèce, l’enfant est bien conçu au moment du décès de son père et il en va de son intérêt de recueillir cette succession, dès lors si l’enfant naît vivant et viable il pourra recevoir la succession de Bernard.



			


				
					1. Dans une réponse ministérielle du 16 janvier 2018, le ministre de la Justice a rappelé que la délivrance de l’acte d’enfant sans vie vise seulement à reconnaître de façon symbolique et sociale l’enfant mort-né pour faciliter le travail de deuil des familles.

					« En application de l’article 79-1 du Code civil, l’acte d’enfant sans vie est inscrit à sa date sur les registres de décès. Il énonce les jour, heure et lieu de l’accouchement, les prénoms et noms, dates et lieux de naissance, professions et domiciles des père et mère, et le cas échéant, ceux du déclarant. Un ou des prénoms peuvent être donnés à l’enfant sans vie, si les parents en expriment le désir. En outre, un livret de famille peut être délivré comportant la date et le lieu de l’accouchement ainsi que l’inscription des noms et prénoms des parents dans l’acte d’enfant sans vie, témoignant de la sorte, de manière symbolique, de son appartenance à la famille. En revanche, comme le précise la circulaire interministérielle n° 2009-182 du 19 juin 2009 relative à l’enregistrement à l’état civil des enfants décédés avant la déclaration de naissance et de ceux pouvant donner lieu à un acte d’enfant sans vie, aucun nom de famille ne peut lui être conféré et aucun lien de filiation ne peut être établi à son égard. En effet, la filiation et le nom de famille constituent des attributs de la personnalité juridique. Celle-ci résulte du fait d’être né vivant et viable et ne peut en conséquence être conférée à l’enfant sans vie. Il n’est pas envisagé de modifier l’état du droit sur cette impossibilité d’attribution d’un nom de famille à un enfant sans vie qui procède d’un équilibre délicat et sensible entre, d’une part, la douleur des parents confrontés à la naissance d’un enfant sans vie et la reconnaissance symbolique du lien qui les unit à celui-ci et, d’autre part, nos principes de droit concernant la personnalité juridique. »

				
				
					2. Cass. Civ. 1re 6 février 2008, n° 6-16498,6-16499,6-16 500, Bull. I, n° 41, 42, 43.

				
			

		




		
			Chapitre 2

			Les effets de la personnalité

			L’obtention de la personnalité juridique s’accompagne de l’obtention de droits parmi lesquels on trouve le droit à l’intégrité morale (Section 1) et le droit à l’intégrité physique (Section 2).

			Plus largement, c’est bien souvent la dignité de la personne que l’on cherche ici à protéger.

			En droit interne, la valeur constitutionnelle de la sauvegarde de la dignité de la personne humaine a été affirmée par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 94-343-344 DC du 27 juillet 1994 relative aux lois sur la bioéthique : « la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnel ». Ainsi, les lois de bioéthique consacrent le droit à la dignité et l’article 16 du Code civil dispose que « la loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie ».

			Autrement dit, le respect de la dignité humaine est un droit fondamental. C’est aussi, une composante de l’ordre public. En effet, le Conseil d’État, par deux arrêts du 27 octobre 1995, a affirmé « qu’il appartient à l’autorité investie du pouvoir de police municipale de prendre toute mesure pour prévenir une atteinte à l’ordre public ; que le respect de la dignité de la personne humaine est une composante de l’ordre public ; que l’autorité investie du pouvoir de police municipale peut, même en l’absence de circonstances locales particulières, interdire une attraction qui porte atteinte au respect de la dignité humaine ». Ainsi, l’ordre public vient justifier une ingérence dans l’exercice des libertés individuelles d’une personne au nom du respect de sa propre dignité (CE, Ass, 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge, n° 136727).

			[image: presentation] CE 27 OCT. 1995 N° 136727	COMMUNE DE MORSANG-SUR-ORGE

			Le 23 janvier 1992, le maire d’une commune interdit par un arrêté le spectacle de lancer de nains. La société productrice du spectacle demande alors au tribunal administratif d’annuler cet arrêté.

			Le tribunal administratif de Marseille annule l’arrêté au fondement que l’attraction litigieuse ne portait pas atteinte à la dignité de la personne humaine et qu’ainsi elle ne mettait pas en cause ni la sécurité ni la moralité publique.

			La mairie par une requête sommaire et mémoire complémentaire demande au conseil d’État d’annuler le jugement du tribunal administratif.

			Le maire d’une commune peut-il interdire, dans l’exercice de ses pouvoirs de police, un spectacle de lancer de nains ? Un spectacle de lancer de nain pour lequel les participants ont librement consentis est-il contraire au principe du respect de la dignité humaine ?

			Solution

			Le Conseil d’État annule le jugement du Tribunal administratif aux motifs :

			Qu’il appartient à l’autorité investie du pouvoir de police municipale de prendre toute mesure pour prévenir une atteinte à l’ordre public et que le respect de la dignité et de la personne humaine est l’une des composantes de l’ordre public.

			L’attraction de lancer de nains par son objet même porte atteinte à la dignité de la personne humaine.

			Dès lors, l’autorité investie du pouvoir de police municipale pouvait interdire cette attraction.

			Dans cet arrêt on met en avant le respect de la dignité humaine pour empêcher la réification du corps humain. En effet, utiliser une personne de petite taille comme projectile revient à le traiter comme une chose, en cela il s’agit d’un acte contraire à la dignité humaine.

			Il faut bien noter qu’en l’espèce la personne utilisée comme projectile avait donné son consentement et en tirait même un certain profit. Le CE est passé outre le fait qu’il y ait consentement, car le respect de la dignité humaine est un principe d’ordre public.



			Section 1

			Le droit au respect de l’intégrité morale de la personne

			De nombreux droits pourraient ici être étudiés, droit à la vie privée (§1), droit à l’image (§2), mais aussi le droit à l’honneur ou encore au respect de la présomption d’innocence, nous ne verrons pour notre part que les deux premiers, droit à la vie privée et droit à l’image.

			§ 1 –	Le respect du droit à la vie privée

			L’article 9 du Code civil dispose que chacun a droit au respect de sa vie privée. Pour en comprendre le sens, il nous faut d’abord nous intéresser aux conditions de la protection (A) pour ensuite apprécier les sanctions envisagées (B).

			A –	Les conditions de la protection

			Pour que la protection puisse jouer encore faut-il pouvoir constater une atteinte à la vie privée, il importe dès lors de cerner les contours de cette notion (1). Ceux-ci appréhendés, un autre élément va s’avérer déterminant, l’autorisation donnée à la divulgation (2).

			1 –	Les contours de la notion de vie privée

			La première difficulté tient au fait que la notion de vie privée n’est pas définie par la loi. Pour saisir la notion, on oppose traditionnellement vie privée et vie publique en incluant dans la première la vie personnelle et familiale et dans la seconde les activités sociales et professionnelles. Il existerait alors des faits publics par nature, à cause de leur notoriété, du caractère public du lieu où ils se sont déroulés. À l’inverse certains faits seraient privés par nature lorsqu’ils concernent la famille par exemple. Ainsi, la vie privée est une notion large qui recoupe tout autant l’identification, l’orientation sexuelle, la vie personnelle et familiale que la situation patrimoniale.

			La seconde difficulté est liée au domaine très large de la notion. Ainsi, le domicile est par exemple un lieu dont la protection est garantie au nom de la vie privée. Plus précisément, l’inviolabilité du domicile est garantie par la loi pénale (article 432-8 du Code pénal), la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (article 8), et ce, au nom du droit au respect de la vie privée.

			Une illustration de la difficulté liée à la notion de vie privée peut être trouvée dans le droit du travail. En effet, la vie privée doit aussi être respectée au travail sans que ce respect ne puisse être total. Il doit se concilier avec les droits de l’entreprise. Le principe posé par l’article L 1121-1 du code du travail est que « Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché. »

			Par exemple une salariée de chez Renault avait acheté comme véhicule personnel une Peugeot et pour cette raison avait été licenciée. Or, la Cour de cassation a considéré comme abusif le licenciement dans la mesure où dans sa vie privée la salariée était libre d’acheter les biens, produits et marchandises de son choix1.

			Néanmoins, les libertés du salarié peuvent être restreintes en raison de la nature de la tâche à accomplir si ces limites sont raisonnables (proportionnées au but recherché)2.

			2 –	L’autorisation

			Le consentement donné par la personne intéressée à la divulgation de sa vie privée exclue toute atteinte. Cette autorisation n’a pas besoin d’être expresse et peut donc rester tacite. Par exemple, le déballage de sa vie privée par autobiographie est une autorisation tacite donnée à la divulgation de sa vie privée. Si un fait est devenu public en raison notamment du comportement ou des indiscrétions de la personne concernée, alors la presse peut licitement en informer le public.

			Toute la difficulté sera ici d’assurer l’équilibre entre la liberté d’information et le droit au respect de la vie privée.
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			Cass. 1re civ., 15 janvier 2015, n° 14-12200

			Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 4 juillet 2013), rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 6 octobre 2011, pourvoi n° 10-21.823), que les 14, 16, 17 et 21 juin 2010, le site internet du journal en ligne Mediapart, publication dirigée par M. X…, a diffusé un article intitulé « A…, B…, fraude fiscale : les secrets volés de l’affaire C… », signé de MM. Y… et Z…, et relatant les agissements du maître d’hôtel de Mme C… , lequel, voulant « piéger la milliardaire et son entourage », avait, dans la salle de son hôtel particulier où elle tenait ses réunions d’affaires, capté, du mois de mai 2009 au mois de mai 2010, au moyen d’un appareil enregistreur, les propos échangés entre elle-même et certains de ses proches ; que l’article reprenait plusieurs de ces propos en les regroupant en quatre actes, respectivement titrés « les interférences de l’Elysée », « les relations avec Eric et Florence B… », « les comptes suisses secrets », « la succession de Liliane C… » ; que d’autres extraits ont été mis en ligne les 16, 17, 21 juin 2010, sous les titres : « Mme B… », « On lui donnera de l’argent parce que c’est trop dangereux », « Affaire C… », « J’ai peur que le fisc tire un fil », « Trois chèques, trois questions » ; que le 22 juin 2010, Mme C…, invoquant un trouble manifestement illicite au regard des articles 226-1 et 226-2 du code pénal, a, en référé, fait assigner la société Mediapart, MM. X…, Y… et Z…, en injonction de retrait et non-publication ultérieure des transcriptions précitées ;

			Sur le second moyen, pris en ses trois premières branches :

			Attendu que la société Mediapart, MM. X…, Y… et Z… font grief à l’arrêt d’ordonner, sous astreinte, le retrait du site www.mediaparticlefr de toute publication de tout ou partie de la retranscription des enregistrements illicites réalisés au domicile de Mme C…, de faire injonction à la société Mediapart de ne plus publier tout ou partie des enregistrements illicites réalisés au domicile de Mme C… sur tous supports, électronique, papier ou autre, édités par elle et/ou avec son assistance directe ou indirecte et de condamner in solidum la société Mediapart, MM. X…, Y… et Z… à verser à Mme C… la somme de 20 000 euros à titre de provision à valoir sur la réparation de son préjudice moral, alors, selon le moyen :

			1°/ que l’interdiction de publication prescrite par l’article 226-2 du code pénal ne peut résulter exclusivement des conditions d’obtention des enregistrements, mais suppose aussi que, dans leur contenu, les propos diffusés portent effectivement atteinte à l’intimité de la vie privée ; qu’en jugeant que la diffusion par les défendeurs d’enregistrements qu’ils savaient provenir de l’intrusion dans la sphère intime de Mme C… caractérisait un trouble manifestement illicite, la Cour d’appel a violé les articles 226-1 et 226-2 du code pénal, ensemble l’article 809 du Code de procédure civile ;

			2°/ qu’en se fondant sur les circonstances inopérantes que la société Mediapart et ses journalistes « savaient » que ces enregistrements provenaient d’une intrusion dans la sphère intime de Mme C…, pour dire que leur diffusion constituait un trouble manifestement illicite et en ordonner le retrait, la Cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 226-2 du code pénal, ensemble l’article 809 du Code de procédure civile ;

			3°/ que la diffusion par voie de presse d’enregistrements, même lorsqu’ils portent atteinte à l’intimité de la vie privée des personnes intéressées, ne constitue pas un trouble manifestement illicite quand elle est justifiée par l’exercice légitime du droit à la liberté d’expression ; qu’en se fondant, pour retenir que la diffusion des enregistrements litigieux constituait un trouble manifestement illicite, sur la constatation d’une atteinte à l’intimité de la vie privée, sans rechercher si cette publication ne relevait pas de l’exercice
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